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PRÉCIS 

! 

Des  Faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
Y acte  de  plusieurs  membres  de 
la  chambre  de  la  noblesse  des 
états  de  Franche  - Comté , en 
réclamation  contre  le  dernier 
arrêté  de  ladite  chambre , en 
date  du  6 janvier  178g. 


C’est  au  tribunal  de  l’opinion  publique , 
seul  impartial , seul  compétent , qu’il  ap- 
partient de  juger  sans  appel. 

La  connoissance  des  faits  devient  une 
dette  publique , et  les  parties  qui  récla- 
ment son  jugement , sont  tenues  de  s’en 
acquitter  envers  lui. 

Loin  de  nous  cet  esprit  personnel , qui 
ne  fonderait  ses  succès  que  sur  des  in- 
culpations toujours  pénibles  ! Le  récit  des 
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laits  suffit  : le  public  éclairé  prononcera* 

A la  fin  de  la  séance  du  5 janvier  178,9, 
un  des  membres  de  la  chambre  de  la 
noblesse  mit  en  motion  et  lut  des  pro- 
testations , par  lesquelles  la  chambre 
de  la  noblesse  proteste  contre  toute 
élection  des  députés  de  la  province , à 
laquelle  il  aurait  été  procédé,  ailleurs 
qu’en  ses  états  particuliers  , comme 
étant  nulle  et  illégale  ; contre  tout  ce 
qui  auroit  été  fait , délibéré  et  accoi  de 
par  les  états-généraux  du  royaume,  en 
T absence  et  sans  la  participation  des 
reprèsentans  légitimes  de  la  province  , 
choisis  librement  par  elle  en  ses  états 
particuliers . . . . et  ensuite,  contre  toutes 
délibérations  qui  y (aux  états-généraux) 
seraient  prises , auxq  uelles  ladite  cham- 
bre déclare  expressément  ne  vouloir 
-prendre  aucune  part , et  contre  tout 
résultat  desdites  délibérations  , et  tout 
ce  qui  pourrait  s’ensuivre. 

Quoique  le  texte  entier  de  ces  protesta- 
tions ait  été  rêndu  public  par  la  lecture  qui 
en  a été  faite  aux  chambres  assemblées  du 
parlement,  et  qu'il  soit  entre  les  mains 
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de  tout  le  monde  , nous  n’avons  pas  cm 
devoir  le  donner  à l’impression. 

Lecture  faite  , un  des  op inans  réclama 
la  règle  établie,  que  tout  objet  de  délibé- 
ration importante  seroit  remis  à vingt- 
quatre  heures  ; il  demanda  en  meme 
temps  copie  des  protestations  proposées. 
La  demande  fut  refusée , et  la  motion  re- 
tirée par  celui  qui  l’avoit  faite.  La  cham- 
bre la  regarda  comme  non  avenue. 

A l’ouverture  de  la  séance  du  lende- 
main 6 , qu’on  savoit  devoir  être  la  der- 
nière , on  vit , avec  étonnement , cette 
motion  retirée  publiquement  la  veille , 
et  pour  l’examen  de  laquelle  il  ne  restoit 
plus  le  délai  des  vingt  - quatre  heures 
prescrit  , être  rapportée  sur  le  bureau  , 
relue  , et  proposée  en  délibération. 

Avant  d’aller  aux  voix , un  des  mem- 
bres de  la  chambre  observa  que  ces  pro- 
testations étoient  dirigées  contre  plusieurs 
dispositions  énoncées  dans  le  résultat  du 
conseil , en  date  du  27  décembre  dernier , 
et  demanda  , qu’avant  de  délibérer , lec- 
ture publique  en  soit  faite.  O11  s’y  refusa  ; 
et  l’acte  de  ce  refus , signé  et  motivé , fu  t 
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remis  par  M.  le  président,  sur  la  demande 
qui  lui  en  fut  faite. 

Les  protestations  , non  Sans  beaucoup 
de  débats  , passèrent  à la  pluralité  , et 
furent  annexées  au  procès-verbal. 

On  procéda  ensuite  à la  nomination 
de  deux  députés  , chargés  de  porter  les 
protestations  à la  cour.  Il  ne  se  trouva 
que  cinquante  - deux  billets  au  scrutin 
vérifié  , quoique  la  chambre  , à cette 
séance,  fut  composée  de  quatre  - vingt- 
douze  membres. 

Cette  différence  vint , sans  doute  , de 
ce  qu’un  grand  nombre  des  votans  s’étant 
opposé  aux  protestations , ils  crurent  ne 
devoir  point  concourir  à la  nomination 
des  députés  , chargés  de  les  faire  valoir  ; 
et  plusieurs  se  croyant  engagés  par  une 
pluralité  faite  contre  leur  avis , tous  n’ont 
pas  signé  l’acte  de  réclamations. 

Ce  ne  fut  que  très  tard  , et  à la  fin  de 
cette  séance  , que  plusieurs  membres  cie 
ia  chambre , craignant  de  se  trouver  liés 
par  des  protestations  que  leur  conscience 
désavouoit , comme  contraires  aux  inté- 
rêts et  aux  anciens  usages  de  la  province , 
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ainsi  qu’au  droit  public  du  royaume  , fu- 
rent enfin  admis  à se  faire  entendre  , et 
à lire  hautement  les  réclamations  sui- 
vantes. 

« L’obéissance  aux  ordres  du  prince  y 
« est  un  devoir  auquel  tout  Français  est 
cc  assujetti , quand  il  ne  lui  prescrit  rien 
cc  qui  soit  contraire  aux  lois.  Le  résultat 
a du  conseil , contre  lequel  la  chambre 
cc  proteste  aujourd’hui  , est  Facte  le  plus 
cc  favorable  aux  droits  de  la  nation  , qui 
cc  soit  jamais  émané  de  la  justice  du  sou- 
te verain.  Il  y reconnoît  que  1 ''ancienne 
cc  constitution  autorise  les  trois  ordres  à 
cc  délibérer  et  vo  ter  séparément;  que  Vin' 
cc  tendon  de  Sa  Majesté  est  seulement 
cc  de  mettre  les  èta t s- généra icoc  à portée 
cc  d’ adopter  l une  ou  Vautre  forme  de 
cc  délibération  ; que  Y ancienne  délibè- 
re ration  par  ordre  ne  peut  être  changée 
a que  par  le  concours  des  trois  ordres . 
cc  Le  Roi  reconnoît  les  droits  de  la  nation, 
cc  et  la  convoque  pour  qu’elle  discute  ses 
cc  intérêts. 

cc  C’est  dans  ce  moment  qu’une  partie 
cc  de  la  noblesse  de  Franche-Comté  s’op- 
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a pose  à ces  vues  d’équité  , en  refusant 
cc  de  paroître  ou  de  prendre  part  aux 
cc  états-généraux , et  en  cherchant  à lier 
« les  membres  de  cette  chambre  par  ses 
cc  protestations.  Quel  en  peut  être  le  mo- 
cc  tif  ? Nous  n’en  voyons  point  d’autre , 
cc  qu’üne  convocation  plus  complette  du 
cc  tiers-état,  dont  la  province  même  a dou- 
ce né  l’exemple, en  regardant  aussi  comn  o 
cc  indifférent  le  nombre  des  représentant 
cc  respectifs  de  chaque  ordre.  Nous  ne 
cc  pouvons  ni  ne  devons  pas  davantage 
cc  nous  opposer  à la  convocation  par 
cc  bailliage  , qui  tient  à la  constitution  du 
cc  royaume  , et  qui  a été  adoptée  lorsque 
cc  cette  province  fut  appelée  aux  états  de 
ce  Tours.  Enfin , nous  avons  cru  qu’il 
cc  étoit  du  devoir  de  tout  Français  d’a- 
cc  dhérer  à la  constitution  que  jugeront 
ce  à propos  de  se  donner  les  représentais 
cc  de  la  nation  assemblée  en  états  - géné* 
cc  raux. 

cc  Forcés  par  nos  principes  , mais  avec 
cc  douleur  , nous  déclarons  hautement , 
cc  que  nous  n’entendons  adhérer  en  rien 
«c  à ladite  protestation , réclamant  contre 
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« la  violence  injuste  qui  scroit  faite  a nos 
« opinions  , et  qui  les  entraïneroit  dans 
cc  le  vœu  illégalement  exprimé  par  une 
cc  pluralité  incompétente  pour  statuer  sui 
cc  les  intérêts  de  la  nation  entière.  De- 
cc  clarons  de  plus  , que  le  présent  acte  7 
cc  dicté  par  sa  nécessité  et  par  notre  zc ue 
ce  pour  le  bien  public,  sera  remis  a MM. 
cc  les  commissaires  du  Roi , aux  chambres 
cc  du  clergé  et  du  tiers  ; que  copie  en 
cc  sera  déposée  chez  un  notaire  , pour 
cc  recevoir  l’adhésion  de  ceux  de  notre 
cc  ordre  qui  adopteront  notre  sentiment, 
cc  Fait  en  la  chambre  de  la  noblesse  , 

- cc  le  6 janvier  1789.  Signé , le  prince  de 
cc  Saint  - Mauris.  Le  vicomte  de  Toulon- 
cc  geon.  D’Arçon.  Baron,  de  Ifaclet  de 
cc  Mercey.  Monciel.  Lésai  - Marnésia. 
cc  Comte  de  Portier.  Comte  de  Reculot, 
cc  Le  baron  de  Fraguier.  Le  marquis  de 
cc  Chateau  - Renaud.  Le  chevalier  d’ Au- 
cc  tume.  Le  marquis  de  Froissard  de  Ber- 
ce saillin.  Le  comte  de  Raincourt.  Le  ba- 
cc  ron  de  Glane.  Le  vicomte  de  Sagey.  Le 
cc  marquis  de  Yaulchier  du  Deschaux.  Le 
cc  baron  de  Montjustin.  Le  chevalier  de 
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cc  Trestonclans.  De  Chaillot.  Le  vicomte 
ce  de  Romanet.  Le  marquis  de  Toulon- 
ce  geon.  De  Grammont.  » 

Quatre  députés  furent  ensuite  nommés, 
mais  sans  le  concours  des  voix  , avec 
mission  de  porter  au  parlement  les 
protestations  arrêtées , et  de  les  déposer 
au  greffe  de  la  cour.  Cette  députation 
n’a  eu  lieu  que  le  lendemain  , après  la 
séparation  des  états  ; et  l’extrait  imprimé 
des  registres  de  la  cour , en  date  de  ce 
jour  7 janvier  , nous  dispense  d’en  rap- 
porter les  détails. 

Le  même  jour  6 , et  avant  la  clôture 
des  états  , faite  par  les  commissaires  du 
Roi,  l’acte  de  réclamations  susdit , signé 
de  vingt-deux;  gentilshommes,  fut  déposé 
chez  un  notaire , et  envoyé  au  ministre , 
avec  la  lettre  qui  suit. 

Monsieur, 

« Nous  avons  l’honneur  de  vous  adres- 
<i  ser  la  réclamation  d’une  partie  de  la 
u chambre  de  la  noblesse  de  Franche - 
« Comté  ; nous  l’avons  crue  nécessaire 
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u contre  une  protestation  de  la  chambre , 
« que  nos  principes  et  le  véritable  intérêt 
« de  la  province  ne  nous  ont  pas  permis 
t<  d’admettre,  les  intentions  de  SaMajesté, 
« manifestées  par  le  résultat  du  conseil , 
« en  date  du  27  décembre,  consacrant  les 
« grands  principes  de  la  liberté  des  suf- 
«■  frages  et  du  concours  de  chaque  ordre 
« en  toute  délibération. 

u Nous  vous  prions  , Monsieur,  de 
« recevoir  cette  réclamation , et  de  dé- 
« poser  aux  pieds  de  Sa  Majesté  le  ser- 
cc  ment  d’une  obéissance  également  éclai- 
« rée  et  fidelle  aux  loix  de  son  royaume. 

« Nous  sommes  avec  respect , etc. 

Le  7 janvier,  ayant  appris  par  le  bruit 
public , que  le  parlement  avoit  nommé 
une  commission  chargée  de  s’occuper  des 
protestations  de  la  chambre , reçues  et 
déposées  à son  greffe , 011  pensa  qu’il 
pourroit  être  utile  de  lui  donner  connois- 
sance  d’un  acte  dont  le  contenu  prouvoit 
qu’il  y avoit  eu  scission  d’opinions  dans 
la  chambre  de  la  noblesse  , et  pouvoit , 
par  ses  motifs , influer  sur  les  détermi- 
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nations  ultérieures.  Quatre  des  vingt- 
deux  réclamans  se  rendirent  chez  M.  le 
premier  président , et  lui  remirent  une 
copie  en  forme  de  cet  acte  , en  le  priant 
d’en  faire  part  à sa  compagnie.  M.  le 
premier  président  en  ayant  pris  lecture  ; 
voulut  bien  offrir  ses  bons  offices  , et 
proposa  , comme  moyens  de  notoriété 
à demander  , ou  l’admission  aux  cham- 
bres , en  qualité  de  membres  des  états , 
ou  le  dépôt  au  greffe  , en  qualité  de 
particuliers.  En  lui  offrant  les  témoi- 
gnages de  reconnoissance  due  à ces  offres, 
on  le  pria  d’observer  que  le  premier 
moyen  ne  pouvoit  appartenir  qu’à  des 
membres  actifs  des  états  assemblés , et 
qup  le  second  ne  pouvoit  convenir  à ceux 
qui  agissoient  encore  par  une  suite  de 
cette  qualité. 

Aucun  ordre  ne  désavouera  sans  doute 
ce  sentiment  durable  d’une  existence  pu- 
blique , quoique  momentanée , mais  dont 
le  souvenir  laisse  encore  une  sorte  de 
caractère  à ceux  qui  en  ont  été  honorés. 

Dès  le  jour  suivant,  l’acte  de  réclama- 
tions notarié  fut  adressé  au  parlement 
sous  un  pli. 
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Depuis  plusieurs  jours  le  public  s’oc- 
cupoit,  avec  intérêt,  de  ces  débats  d’opi- 
nions , lorsqu’il  apprit  qu’un  acte  fait  dans 
une  chambre  des  états , signé  par  vingt- 
deux  gentilshommes  , dépose  chez  un 
officie^  public , en  avoit  été  soustrait  par 
l’ordre  exprès  des  chambres  assemblées 
du  parlement.  Un  autre  acte  semblable, 
signé  de  plusieurs  membres  de  la  chambre 
du  clergé , avoit  eu  le  meme  sort  ; et  l’arrêt 
de  leur  proscrip  tion  commune  apprit  que 
l’un  et  l’autre  demeuroient  supprimés  au 
greffe  clé  la  cour. 

Parmi  les  différens  partis  quis’offroient, 
on  a#cru  devoir  s’arrêter  à celai  qui  a 
paru  à la  fois  le  plus  simple  et  le  plus 
noble  , le  plus  conforme  à l’esprit  de 
paix  , de  tranquillité  publique , peut-être 
même  aux  moyens  de  conciliation  dont 
il  ne  faut  jamais  désespérer  , tant  que  la 
possibilité  existe. 

Les  démarches  ultérieures  et  néces- 
saires ont  été  accompagnées  d’une  lettre 
au  Roi , comme  dispensateur  de  toute 
justice  , et  à son  ministre , comme  organe 
de  ses  intentions.  Le  respect  du.  aux 
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adresses  présentées  à Sa  Majesté  , ne 
permet  pas  de  les  publier  avant  que  ses 
intentions  soient  manifestées. 

Peu  de  jours  avant  l’arrêt  du  parlement* 
le  conseil  de  l’hôtel-dev ville  de  Besançon 
assemblé,  sur  la  proposition  faite  par 
un  de  ses  membres , prit  unanimement 
une  w délibération  par  laquelle  ce  corps 
municipal , approuvant  les  réclamations 
des  vingt-deux  gentilshommes,  en  date 
du  6 janvier,  et  voulant  signaler  leur 
patriotisme  et  leur  zèle  pour  la  chose 
publique,  a arrêté  de  faire  délivrer  des 
lettres  de  citoyens  de  la  cité  de  Besançon, 
à ceux  d’entre  eux  qui  ne  l’étoient  pas , 
et  des  lettres  de  gratitude  et  d’honneur  à 
^ceux  qui  avoient  déjà  ce  titre. 

Le  16  janvier,  le  même  corps  muni- 
cipal et  tous  les  notables  de  la  cité  , as- 
semblés au  nombre  d’environ  cent  per- 
sonnes, ont  délibéré  d’écrire  au  Roi  et 
à ses  ministres , pour  se  plaindre  des  pro- 
testations des  chambres  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  en  date  des  5 et  6 janvier, 
ainsi  que  de  l’arrêt  du  parlement  de  Be- 
sançon, qui  supprime  les  réclamations 
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de  la  minorité  de  ces  deux  chambres , 
et  pour  leur  annoncer  la  délibération 
qu’ils  ont  prise  d’en  appeler  à Sa  Majesté 
et  aux  prochains  états-généraux. 

Nous  nous  sommes  interdit  toute  ré- 
flexion ; nous  nous  bornons  à présenter 
les  questions  suivantes: 

Si  les  actes  mis  en  dépôt  chez  les  no- 
taires ne  sont  pas  inviolables,  les  greffes 
des  tribunaux  seront-ils  plus  respectés  ? 

S’il  est  permis  aux  cours , s’il  est  de 
leur  devoir  même  déporter  leurs  plaintes 
aux  pieds  du  trône , . et  de  s’opposer , do 
tout  leur  pouvoir , aux  violations  de  leurs 
greffes  et  de  leurs  registres , lorsque  le 
despotisme  ministériel  s’est  permis  cet 
abus  d’autorité  ; les  mêmes  plaintes , les 
mêmes  réclamations  seroient-elles  défen- 
dues à un  simple  particulier,  seroient-elles 
interdites  à vingt -deux  gentilshommes 
qu’on  a privés  d’un  aete  public,  d’une 
grande  importance , et  qu’ils  croyoient 
avoir  déposé  sous  la  garde  de  la  loi  même? 

Si  la  minorité  dans  plusieurs  cours  ou 
tribunaux  inférieurs  a souvent  réclamé , 
avec  sucçès  , auprès  du  trône  et  au  tri- 
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bunal  du  public,  contre  les  décrets  de 
la  majorité  de  leurs  membres  , lorsqu’il 
ne  s’agissoit  que  de  formes  ou  des  inté- 
rêts de  leurs  corps  ; vingt-deux  gentils- 
hommes dans  une  assemblée  nationale , 
et  dans  une  affaire  qui  tient  essentiel- 
lement aux  loix  constitutionnelles  du 
royaume  et  à la  chose  publique , n’ont-ils 
pas  dû  employer  le  même  moyen  pour 
l’acquit  de  leur  conscience  , et  pour  se 
délier  des  entraves  qu’ils  se  seroient  im- 
posées pour  la  suite,  par  des  protesta- 
tions émises  contre  leur  opinion  ? 

Ces  protestations  déclarent  milles  et 
illégales  les  assemblées  par  bailliages  , 
pour  la  nomination  des  députés  aux  états- 
généraux  , ainsi  que  tout  ce  qui  pourra 
s ’ensuivre  ; mais  les  vingt-deux  membres, 
qui,  conformément  au  droit  public  de 
la  France  et  à l’usage  même  de  cette  pro- 
vince , regardent  ces  assemblées  comme 
parfaitement  régulières  et  légales , ainsi 
que  les  états-généraux  qui  s’ensuivront , 
qui  pensent  que  de  pareils  obstacles , s’ils 
étoient  multipliés , pourroient  empêcher 
les  états -généraux  de  s’assembler,  et  que 


( i5  ) 

ce  seroit , dans  ce  moment  de  crise , le 
plus  grand  malheur  pour  toute  la  France, 
ont-ils  pu  garder  le  silence  ? N’ont-ils  pas 
dû  au  contraire  manifester  hautement 
leurs  vœux  , justifier  leurs  intentions , 
et  s’opposer,  autant  qu’il  étoit  en  eux,  à 
une  délibération  qu’ils  croient  contraire 
aux  loix,  aux  usages  et  aux  intérêts  de 
la  France , .et  de  cette  province  en  parti- 
culier ? 

Dans  cette  conviction , se  taire  eut  été 
un  crime  ; c’eût  été  trahir  à la  fois , leur 
conscience  et  leur  patrie.  L’honneur , le 
devoir  ont  été  leurs  guides  ; et  ces  guides, 
quel  français  ! quel  citoyen  les  blâmera 
de  les  avoir  suivis , quand  même  il  seroit 
possible  qu’ils  se  fussent  égarés  ! 

L’acte  signé  des  vingt -deux  gentils- 
hommes réclamans , a été  déposé  chez 
un  notaire , à l’exemple  du  parlement  de 
Rouen  et  de  plusieurs  autres , et  notam- 
ment à l’exemple  des  membres  de  la 
grand’ chambre  du  parlement  de  Paris, 
qui  , au  sortir  du  lit  de  justice  du  g mai 
1788 , signèrent  tous  un  acte  qui  finit 
ainsi  : Nous  autorisons  un  chacun  et 
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celui  qui  se  trouvera  porteur  de  da  pré- 
sente déclaration , de  la  déposer  es  mains 
de  tel  officier  puflic  qu il  juggra  con- 
venable , et  de  sen  faire  délivrer  autant 
d expéditions  qu  illes croira  nécessaires • 
Au  parlement  de  Besançon,  en  17 58  , 
dans  tous  ceux  du  royaume,  en  1771, 
dans  la  plupart  des  bailliages,  en  1788, 
' les  réclamations  de  la  minorité  contre 
les  décrets  de  la  majorité  de  leurs  mem- 
bres , ont  été  applaudies  par  le  public, 
justifiées  par  le  succès,  et  ont  prouvé 
que  les  décrets  de  la  pluralité  11e  sont 
pas  infaillibles. 

Le  temps  et  l’opinion  seuls  prononcent 
des  jugemens  toujours  irrécusables. 


